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Contribution du Sénégal au rapport de la 74ème Session de l’Assemblée Générale de l’ONU sur les Droits de l’Homme « impact sur les droits de l’Homme  de l’introduction des technologies numériques dabs l’exécution des systèmes nationaux de protection sociale »

    
Dans le cadre du Plan Sénégal Emergent (cadre de référence de la politique économique et sociale), la protection  sociale intègre les aspects prévention, atténuation, adaptation, promotion et transformation dans une stratégie plus large visant la transformation économique et de promotion des droits humains. Elle se réfère à des mécanismes, des interventions ou initiatives formelles et informelles destinés à protéger les individus, les familles et les communautés à mieux prévenir et se protéger contre les risques et vulnérabilités, à avoir accès aux biens et services fondamentaux, à bénéficier de la création de richesses, ou encore à s’intégrer dans une dynamique d’auto promotion et d’épanouissement. La protection sociale contribue à l’autonomisation socio-économique des groupes vulnérables en jouant sur deux registres : (i) la valorisation du potentiel d’initiatives ou des capacités productives des acteurs et (ii) le renforcement du capital et des droits humains par la prise en charge liée au risque maladie et l’éducation des groupes vulnérables.

L’approche globale retenue en matière de protection sociale, à travers les filets sociaux, couvre un ensemble de projets, programmes et de mécanismes d'appui, en cours d'exécution, dans les domaines de l'amélioration de l'accès démocratique aux services sociaux de base, de la réinsertion sociale, de la défense des droits et de l'accès aux activités génératrices de revenus. Cela explique l'option du Sénégal de promouvoir le développement social et la solidarité nationale en insistant particulièrement sur les femmes et les enfants en situation difficile, les personnes handicapées, les travailleurs, les personnes âgées, mais également les catégories de la population menacées par l'exclusion sociale.
Ainsi, le Sénégal a pris l’option de s’inscrire dans le sens d’une Protection sociale universelle (PSU) en fournissant aux populations des prestations et des soins essentiels en matière de santé, à travers la Couverture Maladie Universelle (CMU) et en garantissant un minimum de revenus aux ménages les plus pauvres, dans le cadre du Programme  National de Bourses de sécurité Familiale (PNBSF) et le Registre National Unique (RNU) qui est une plateforme numérique dont l’objectif est la mise en œuvre d’un système de ciblage et d’une base de données communs à tous les programmes de filets sociaux. 
Registre National Unifié
Un Registre national unique (RNU) a été mis en place, avec l’appui de la Banque mondiale, pour répertorier, en toute objectivité, les ménages vulnérables vivant dans l’extrême pauvreté, afin de leur permettre d’accéder de façon équitable et transparente à des programmes de filets sociaux. La Plateforme numérique, le Registre National Unique, est conçue comme une base de données dynamique où sont enregistrés les ménages les plus pauvres. Le processus d’enregistrement des ménages se déroule suivant 3 étapes: le ciblage géographique, le ciblage communautaire et l’enquête et le scoring.
La première étape consacrée au ciblage géographique attribue un quota à chaque collectivité locale, sur la base des données officielles de la pauvreté. Le ciblage communautaire est la deuxième étape du processus. C’est la phase qui responsabilise les communautés à pré-identifier les ménages les plus pauvres de leurs quartiers à partir des quotas attribués à chaque collectivité locale. La troisième étape appelée « Enquête et scoring » consiste à réaliser des enquêtes auprès des ménages pré-identifiés et à appliquer un scoring qui attribue un score aux ménages pour les classifier suivant leur niveau de pauvreté.
Plusieurs parties prenantes sont impliquées dans la mise en œuvre du RNU. Il s’agit entre autres des Autorités administratives et locales, les Services Techniques Déconcentrés, la société civile, les communautés, etc. Le ciblage communautaire est la phase du ciblage qui responsabilise les communautés locales. Ainsi, il est demandé aux communautés, à travers leurs représentants désignés officiellement par arrêté, de présélectionner, suivant un quota donné, les ménages jugés plus pauvres parmi elles. 

C’est ainsi qu’au niveau régional, il y a eu, sous l’impulsion du Gouverneur, le Comité Régional de Pilotage, de Supervision et de Validation (CRPSV).  Au niveau départemental, il est mis en place un Comité Départementale de Ciblage et de Contrôle  (CDCC). Au niveau communal et sous la présidence du Maire, le comité Communal de Ciblage (CCC).  Au niveau Village/quartier il est mis en place un Comité Villageois de Ciblage et de Suivi (CVCS/Comité de Quartier de Ciblage et de Suivi (CQCS). 

Pour bien encadrer ce processus de ciblage, les Autorités administratives comme locales sont mise à contribution. De la même manière, pour chaque région, une ONG appelée Opérateur Social (OS), ayant un ancrage local (dispositif composé de Gestionnaires, Superviseurs et Relais communautaires) a été recruté pour assurer la mise en œuvre et le suivi du ciblage.
Démarré en 2013 avec 61 000 inscrits, en 2018 le RNU s’est retrouvé actuellement avec un effectif de 463 355 couvrant les 14 régions du Sénégal. Et actuellement, il est procédé à son extension afin d’atteindre, pour chaque commune, le nombre de ménages pauvres tel que comptabilisé par la carte de pauvreté. La plateforme RNU sert de cadre d’intervention pour les programmes de filets sociaux et est utilisée par plusieurs acteurs 
Afin de rendre l’utilisation du RNU optimale, un Système d’Information et de Gestion (SIG) est développé en collaboration avec l’Agence de Développement de l’Informatique de l’Etat, ce qui permet une dématérialisation de la gestion de la base de données et un la sécurité des données collectées auprès des ménages.
Outre, le Programme Nationale de Bourse de Sécurité Familiale, d’autres Programmes utilisent la plateforme RNU pour la sélection de leurs bénéficiaires en termes de filets sociaux tels que: la Couverture Maladie Universelle, les ONG Helen Keller International, PROJE, le Programme Alimentaire Mondial,  ACTED, P2SR, PASA LOUMAKAF. Il y en a d’autres qui l’utilisant à des fins de suivi de leur public cible au sein au sein de la population à faible revenu comme l’UNICEF, la Cellule de Lutte contre la Malnutrition, PRODES / PADESS, CORRIANS et SECNSA.  Un Protocole de partage de données est signé entre la structure en charge du RNU et le Programme utilisateur dans le strict respect de la loi n° 2008-12 du 25 janvier 2008 sur la protection des données à caractère personnel au Sénégal.

Programme de Bourses de Sécurité Familiale
Le Programme National des Bourses de Sécurité Familiale (PNBSF) est un programme de transfert monétaire (TM) conditionnel mis en place au Sénégal depuis 2013. Le PNBSF est un programme d’ampleur nationale et avait comme cible 300 000 familles vulnérables en 2017 et concerne l’ensemble des 14 régions du Sénégal. Le nombre total de ménages bénéficiaires du PNBSF s’élève à 316 941 ménages en 2018. Depuis le lancement du PNBSF, le volume financier global distribué aux ménages vulnérables d’élève à plus de 130 milliards.  Le Sénégal est en train d’expérimenter avec l’appui de la Banque Mondiale un système de transfert monétaire électronique avec le mobile banking.
À travers la bourse de sécurité familiale, c’est une nouvelle bataille qui est engagée pour la scolarisation universelle, la protection de la santé des enfants et donc la baisse de la mortalité infantile. Dans cette lutte contre la vulnérabilité et l’exclusion sociale des familles à travers une protection sociale intégrée et renforcée, le Sénégal entend promouvoir l’éducation des enfants et permettre aux familles de mieux vivre au quotidien notamment dans le cadre du Programme national de bourses de sécurité familiale, lancé depuis  octobre 2013.
L’évaluation qualitative et prospective du Programme national des bourses de sécurité familiales a fortement révélé, entre autres, l’impact positif du transfert monétaire dans la réhabilitation des capacités éducatives et productives des familles bénéficiaires, l’amélioration des conditions de vie des ménages, le renforcement des moyens de subsistance et des activités génératrices de revenus des ménages ruraux.
Couverture Maladie Universelle (CMU)
Le programme de couverture maladie universelle, qui vise à étendre la couverture du risque maladie à 75% de la population sénégalaise à la fin de l’année 2017, se décline en quatre grands axes stratégiques : i) le développement de la Couverture Maladie Universelle de base à travers les mutuelles de santé ; ii) le renforcement des politiques de gratuité existantes ; iii) la mise en œuvre de la nouvelle initiative de gratuité des soins pour les enfants de moins de cinq ans; iv) la réforme de l’assurance maladie obligatoire à travers la promotion des Institutions de Prévoyance Maladie (IPM). Avec la CMU, le Gouvernement vise à réorienter radicalement les stratégies et les modes de prise en charge des dépenses de santé en vue d’atteindre un taux minimum de 75% de couverture d’ici à l’horizon 2020.

En terme de réalisations, le taux de couverture du risque maladie, tous régimes confondus, est évalué à 49,6% 2017 contre moins de 20% de la population sénégalaise couverte avant la mise en œuvre de la CMU en 2013.
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